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    Présentation


    

Les événements survenus en Méditerranée au cours de l’année 2015, communément qualifiés de « crise des migrants », ont bien constitué le révélateur d’une crise profonde en Europe. Mais de quelle « crise » parlons-nous ? Pourquoi le fait migratoire est-il aujourd’hui le plus souvent réduit, en Europe, à cette notion ?


Pour les auteur·e·s de cet ouvrage, l’utilisation de ce terme reflète avant tout le refus des États européens d’intégrer les dimensions contemporaine et internationale d’un phénomène qu’il est illusoire de prétendre enrayer et qui ne peut au demeurant être qualifié ni de nouveau ni d’imprévisible. Cette attitude de déni se traduit par une gestion meurtrière des frontières et le renoncement au principe de solidarité entre États membres qui est supposé fonder l’Union européenne.


Elle met en évidence la véritable crise, celle de l’accueil. Grâce à un éclairage pluridisciplinaire, cet ouvrage se propose de faire le point sur ce que la « crise » nous apprend, en termes de nouvelles pratiques et de logiques latentes.
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Depuis 2015, les États européens vivent ce qu’il est convenu d’appeler une « crise ». Jamais, depuis la Seconde Guerre mondiale, la gestion de l’arrivée de nouveaux migrants n’avait été aussi chaotique. La question des « migrants » est entrée soudainement dans l’agenda politique, au printemps 2015, après la mort par noyade de près de 1 500 personnes en quelques jours lors de deux naufrages de boat people parmi les plus meurtriers ayant eu lieu en Méditerranée. Pour la seule année 2015, ce sont quelque 3 771 personnes qui sont portées disparues ou retrouvées mortes en Méditerranée, la transformant en immense cimetière à ciel ouvert. Quelques mois plus tard, les médias du monde entier publiaient la photo d’un enfant kurde de trois ans, Aylan Kurdi, enfui de Syrie avec sa famille et retrouvé mort sur la plage d’une station balnéaire turque. L’opinion publique européenne tout entière, semblant alors prendre conscience du drame humain qui se joue pourtant depuis plusieurs années en Méditerranée, pressait les décideurs politiques d’y mettre fin.


Les réponses de l’Union européenne (UE) et de ses États membres se sont principalement concentrées sur la « relocalisation » des ayants droit au statut de réfugié, la création de hotspots, la militarisation de la Méditerranée centrale et l’externalisation de la gestion de l’asile. Ce faisant, elles ont entraîné le renforcement des contrôles aux frontières extérieures et leur rétablissement aux frontières intérieures de l’UE et entravé de facto les principales routes d’accès en Europe.


La diminution, constatée à partir de 2016, des arrivées sur le territoire européen – en 2018, elles avaient chuté de 80 % par rapport à 2015 – ne peut pour autant laisser penser que la « crise des réfugiés » est derrière nous, pour trois raisons. D’une part, le nombre de décès aux frontières de l’Europe était supérieur en 2016 à celui de 2015, et les données concernant la mortalité migratoire au cours des années suivantes confirment cette tendance. C’est le signe que si les migrants parviennent moins à destination, les causes de départ, qui les poussent sur des routes de plus en plus dangereuses, n’ont, elles, pas diminué. D’autre part, l’expérience montre que si le durcissement des contrôles a pour effet de freiner conjoncturellement les passages frontaliers là où il s’exerce, il entraîne un déplacement des trajectoires migratoires plus qu’il ne tarit les sources. L’évolution des trois principales routes entre 2015 et 2018 en témoigne. La « route des Balkans », privilégiée par les Afghans, les Syriens et les personnes originaires d’Europe de l’Est, était la plus empruntée au moment de la « crise » de 2015. Elle est fortement entravée depuis 2016, à la suite de la conclusion d’un accord migratoire entre l’UE et la Turquie. La « route de la Méditerranée centrale », qui mène les migrants, majoritairement africains (Corne de l’Afrique et Afrique occidentale) des côtes libyennes jusqu’au littoral italien, avait alors pris le relais ; très fréquentée en 2017, elle a subi les effets de la politique du gouvernement arrivé aux commandes en Italie en 2018, qui combine les tractations avec les garde-côtes libyens et la répression des ONG de sauvetage, interdites d’accostage dans ce pays, pour la rendre presque impraticable. La « route de l’Afrique de l’Ouest », qui conduit les migrants originaires du Maghreb et d’Afrique subsaharienne aux enclaves de Ceuta et Melilla puis à la péninsule Ibérique, était considérée comme infranchissable depuis le verrouillage du détroit de Gibraltar en 2005. Fin 2018, elle était pourtant redevenue, du fait de la fermeture des deux autres, la première voie d’accès en Europe. Enfin, les efforts diplomatiques et financiers fournis par l’UE pour délocaliser les contrôles ont pour conséquence de déplacer hors de ses frontières l’impact des mouvements de personnes, notamment en Afrique et au Moyen-Orient, sans pour autant résoudre les problèmes à l’origine de ces déplacements.


Le fait que, quatre ans après les premiers signes visibles de la dite « crise » et malgré la diminution quantitative du phénomène, le sujet continue d’être d’actualité appelle à des éclaircissements que cet ouvrage se propose d’apporter. De quelle crise parlons-nous ? Pourquoi le fait migratoire est-il aujourd’hui le plus souvent réduit, en Europe, à cette notion de « crise » ? Pour les auteurs, l’utilisation de ce terme reflète avant tout le refus des États européens d’intégrer la dimension contemporaine et internationale d’un phénomène qu’il est illusoire de prétendre enrayer et qui ne peut au demeurant être qualifié ni de nouveau ni d’imprévisible.






Crise des réfugiés ?


Si l’on considère ce phénomène du point de vue du droit d’asile, on s’aperçoit qu’il puise ses racines dans le décalage, voire l’incompatibilité, perceptibles dès le milieu des années 1990, entre les choix politiques de l’UE et les fondements de la Convention de Genève sur les réfugiés de 1951. Au cours des vingt-cinq dernières années, les États membres de l’UE n’ont, en effet, cessé d’interpréter, de traduire, de reformuler les orientations générales de ce texte de référence, en durcissant les conditions d’octroi et de maintien des différents statuts de la protection humanitaire et en limitant, au nom de la lutte contre l’immigration « clandestine », l’accès de leur territoire à ceux qui pourraient s’en prévaloir. Avant même que l’UE se dote, avec le traité d’Amsterdam de 1999, d’une politique commune en matière d’immigration et d’asile, certains de ses États membres, en adoptant plusieurs « résolutions » et « conclusions » (non contraignantes) et des conventions intergouvernementales comme celles de Schengen (entrée en vigueur en 1995) et de Dublin (entrée en vigueur en 1997), en avaient tracé les grandes lignes. C’est à cette époque qu’ont été officialisés les concepts de « pays sûrs » et de « pays tiers sûrs » [1] , et que le redoutable mécanisme de Dublin a été mis en place. Les premiers traduisent une volonté de mise à distance des réfugiés : en postulant que ceux-ci, parce qu’ils sont originaires ou ont transité par des pays où ils sont supposés être en sécurité, n’ont pas leur place en Europe y compris s’ils ont besoin de protection, les pays européens ont posé les bases de la politique d’externalisation de l’asile qui sera consacrée au début des années 2000. Le second, conçu pour éviter les « mouvements secondaires » de demandeurs d’asile, fait peser sur les pays de première arrivée en Europe l’essentiel de la charge de leur accueil. Il n’est pas anodin de se souvenir que le système de Dublin, destiné à déterminer le pays responsable de la demande d’asile, était pensé par les États – Allemagne, France, pays du Benelux, Royaume-Uni – dont la position géographique leur évite le plus souvent d’être désignés comme tels, au détriment de ceux qui forment la frontière extérieure de l’UE.


Combinée avec la lutte contre l’immigration irrégulière, caractérisée par le renforcement de la protection des frontières extérieures de l’UE érigée en priorité après les attentats de New York de septembre 2001, la politique commune dont se sont dotés les États membres à partir du début des années 2000 en matière d’asile s’inscrit dans la continuité de cette double stratégie d’évitement à l’égard de celles et ceux qui pourraient prétendre à une protection en application de la Convention de Genève. Une stratégie qui se décline d’une part en amont des frontières européennes, d’autre part sur le territoire de l’UE.


En amont, elle s’est traduite par l’externalisation de la surveillance frontalière (politique commune de visas, création d’un corps d’« officiers de liaison immigration » européens qui interviennent dans les pays ciblés comme étant les principaux pourvoyeurs de migrants, sanctions infligées aux compagnies de transport privées qui convoient jusqu’en Europe des passagers en situation irrégulière pour les obliger à effectuer les vérifications de documents avant le départ) et par la sous-traitance à des pays non européens, de provenance ou de transit, du contrôle sur leur sol des « flux » migratoires [Rodier, 2006].


Sur le territoire de l’UE, la stratégie d’évitement des réfugiés a consisté en l’adoption d’une série de directives et de règlements qui organisent le Régime d’asile européen commun (RAEC). Un tel régime, dans l’esprit de la Convention de Genève, devrait être conçu pour faire face aux besoins de réfugiés susceptibles de demander protection en Europe en fonction de contextes variés et pas forcément prévisibles. Au contraire, l’analyse de ces textes et la façon dont ils ont été à plusieurs reprises révisés montrent qu’ils visent moins cet objectif que celui de contingenter l’arrivée de réfugiés dans les États membres en fonction d’une supposée capacité d’accueil que le droit international interdit a priori de fixer à l’avance. Qu’il s’agisse des critères permettant de déterminer qui relève de l’application de la Convention de Genève (directive « qualification », 2011), des procédures applicables aux demandeurs d’asile (directive « procédures », 2013) ou des conditions matérielles et juridiques de leur accueil (directive « accueil », 2013), l’architecture du RAEC concourt au respect de ce contingentement implicite, qui s’opère en semant le parcours de l’asile d’obstacles destinés à éliminer un grand nombre de demandeurs. Pierre angulaire de ce dispositif, le règlement Dublin III en complète le caractère dissuasif pour les candidats à l’asile, en même temps qu’il symbolise, comme on va le voir, le défaut de solidarité entre les membres d’un espace politique qui est pourtant censé être fondé sur un projet commun.


Le seul texte du RAEC qui réponde aux prescriptions du droit international des réfugiés est la directive « protection temporaire » (2001), dont l’énoncé mérite d’être cité intégralement puisqu’elle prévoit « des normes minimales pour l’octroi d’une protection temporaire en cas d’afflux massif de personnes déplacées et des mesures tendant à assurer un équilibre entre les efforts consentis par les États membres pour accueillir ces personnes et supporter les conséquences de cet accueil ». Il n’a jamais été appliqué ni même évoqué lors des deux occasions qui, au cours de la dernière décennie, auraient justifié qu’il soit mobilisé. Dans cette directive, l’afflux « massif » est défini comme « un nombre important de personnes, venant d’un pays ou d’une zone déterminée, que leur arrivée soit spontanée ou organisée, par exemple dans le cadre d’un programme d’évacuation ». On aurait pu croire que son mécanisme serait activé en 2011, lorsque dans la foulée des printemps arabes – applaudis par les Européens –, des centaines de milliers de personnes ont fui la Libye, d’abord ébranlée par une crise interne, puis frappée par les bombardements de la coalition internationale destinés à faire tomber le régime de Muammar Kadhafi. À cette époque, la majorité a été accueillie en Tunisie et dans trois pays parmi les plus pauvres de la planète, le Soudan, le Tchad et le Niger. Quelques milliers cependant ont tenté la traversée de la Méditerranée, espérant trouver en Europe une terre d’accueil. Vain espoir : dans une déclaration sur la situation en Méditerranée, le Conseil européen, tout en déplorant « l’urgence humanitaire en Libye et à ses frontières [qui] atteint des proportions inquiétantes », conclut que « les événements récents ont mis à l’épreuve la politique d’asile européenne », ajoutant que devant « la situation difficile à laquelle font actuellement face certains États membres, le Conseil réaffirme la nécessité d’une réelle solidarité pratique à l’égard des États membres les plus touchés par les flux migratoires » (juin 2011). Autrement dit, les dirigeants de l’UE n’ont analysé la crise libyenne et ses conséquences en matière de déplacements de réfugiés qu’en termes de difficultés pour les États européens et de gestion des migrations, en écartant le recours à la directive « protection temporaire » que le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR), le Parlement européen et même la Commission européenne les invitaient à mettre en œuvre [Tissier-Raffin, 2015].


Le même scénario s’est reproduit en 2015. On rappellera tout d’abord que, de la même façon qu’en 2011 l’exil massif provoqué par l’intervention de la coalition internationale en Libye n’était pas inattendu, aucun responsable européen ne pouvait ignorer en 2015 que la crise en Syrie, qui durait depuis quatre ans, avait provoqué l’exode de plusieurs millions de personnes dont une petite partie aspirait à chercher protection en Europe. Ils n’ignoraient pas non plus qu’une politique extrêmement restrictive en matière de délivrance de visas interdisait à ces candidats à l’asile de venir légalement dans un État membre de l’UE ni que nombre d’entre eux tentaient, par conséquent, de rejoindre les côtes européennes par la mer, à bord d’embarcations de fortune, au risque de leur vie. Le nombre de franchissements irréguliers de frontières (280 000) avait déjà plus que doublé en 2014 par rapport à l’année précédente (107 000 en 2013), rien – et surtout pas la situation de guerre civile en Syrie – ne laissant penser que le processus engagé avait des raisons de s’interrompre. C’est pourtant un état de sidération qui semble avoir frappé les institutions européennes et les gouvernements au début de l’année 2015, comme si le drame qui se jouait à leurs portes et sous leurs yeux était parfaitement imprévisible.


Dans l’Agenda européen en matière de migration proposé par la Commission européenne qui présente, immédiatement après les naufrages meurtriers du mois d’avril 2015, les « mesures immédiates qui seront prises pour faire face à la situation de crise qui règne en Méditerranée […] en tirant le meilleur parti des agences de l’Union et des outils dont celle-ci dispose », il n’est fait aucune allusion à la directive « protection temporaire », pourtant celui de ces outils qui paraissait le plus adapté à la situation. On comprend que le dispositif qu’elle prévoit, qui impose aux États membres un devoir d’accueil en référence à leurs obligations internationales à l’égard des réfugiés, est désormais voué à l’oubli. Signe s’il en est que le RAEC n’a pas été conçu pour accueillir en Europe des personnes en quête de protection, mais seulement pour donner les apparences formelles de conformité avec la Convention de Genève, tout en s’efforçant de maintenir à distance les « indésirables ».


Nombreuses sont les analyses qui soulignent l’inadaptation du régime d’asile européen à la « crise des réfugiés » de 2015. Ainsi, un rapport de la commission des Affaires étrangères de l’Assemblée nationale française constate que « le dernier paquet asile (la dernière réforme du RAEC) est à peine antérieur à la crise migratoire, puisqu’il date de 2011-2013, mais il n’était pas prévu pour un temps de crise [2]  ». Nous irons plus loin en estimant que c’est la politique d’asile de l’UE, matérialisée par le RAEC, qui est, par essence, responsable de la crise.


Outre la mise à l’écart de la directive « protection temporaire », l’illustration la plus flagrante de cette volonté de « non accueil » est l’obstination des États membres, depuis plus de vingt ans, à maintenir dans le règlement Dublin III la règle qui oblige les premiers pays d’arrivée des demandeurs d’asile à les prendre, ou à les reprendre en charge, et ce malgré les multiples critiques dont il fait l’objet de toutes parts. On citera notamment le diagnostic du Rapporteur spécial des Nations unies sur les droits de l’homme des migrants, qui, en 2015, invitait l’UE à dresser « le bilan de l’échec durable de la logique de Dublin et à élaborer des formules de solidarité entre ses États membres et d’élargissement de la liberté de circulation des migrants en Europe » en considérant qu’« à l’inverse de la logique actuelle, les demandeurs d’asile devraient pouvoir déposer leur demande dans le pays de leur choix » [3] . Cette règle n’est pas seulement injuste pour les demandeurs d’asile. En incarnant le manque de solidarité entre les États membres, elle n’est pas loin d’invalider tout le système commun d’asile depuis sa création. Parce qu’ils se déchargent, en son nom, de leur responsabilité à l’égard des demandeurs d’asile, les pays les moins exposés aux arrivées de migrants n’ont cessé de faire peser une pression inéquitable sur leurs partenaires qui forment la frontière extérieure de l’UE, comme la Hongrie, la Bulgarie, la Grèce et l’Italie, jusqu’à faire exploser, en 2015, les capacités nationales d’accueil et de traitement des demandes des deux derniers. Ce faisant, les défenseurs du règlement Dublin III ont largement contribué non seulement à créer la situation chaotique qualifiée de « crise des réfugiés » aux frontières orientales de l’UE, mais aussi, par sa visibilité anxiogène, à alimenter son instrumentalisation par un discours officiel xénophobe. En effet, une répartition plus équilibrée des quelque 1,3 million de personnes qui sont entrées en Europe en 2015 aurait probablement permis d’absorber sans difficulté majeure cet afflux, qui ne représente au demeurant qu’1/500e de la population vivant sur le territoire de l’UE.


Loin de tirer les enseignements des méfaits qu’il a provoqués, un projet de réforme du règlement Dublin III, qui était encore en discussion à la fin de l’année 2018, maintient la règle de la responsabilité du premier pays d’arrivée, et même l’aggrave en supprimant la possibilité de transférer cette responsabilité à un autre pays dans lequel le demandeur aurait demeuré pendant un certain temps sans en être éloigné.


Au-delà du seul règlement Dublin qui en est l’emblème, on constate que les politiques conduites dans les domaines de l’immigration et de l’asile non seulement traduisent un décalage croissant entre les principes de droit international qui engagent tous les pays européens et le traitement réservé en pratique aux exilés et aux migrants, mais induisent une perception biaisée voire hostile du fait migratoire par l’opinion publique, qui nourrit l’idée de « crise », volontiers instrumentalisée par certains dirigeants européens. Au niveau national, la réponse à cette « crise » de 2015, si elle n’a pas été totalement homogène, a le plus souvent fait écho à cette logique du non accueil.






Crise de l’accueil ?


Au tournant 2015-2016, le HCR enregistre un nombre record de 65 millions de déplacés à travers le monde [4] . Parmi eux, et pour la seule année 2015, 1,3 million [5]  prendront la direction de l’UE pour y déposer une demande d’asile, soit deux fois plus qu’au cours de l’année 2014. À lui seul, le conflit syrien aura jeté sur les routes de l’exil près de 5 millions de personnes – sans compter sept millions de déplacés internes – et apparaît d’emblée comme le principal déclencheur de la massification des mobilités vers le continent européen. Il n’en reste pas moins qu’elles ont rendu urgente la nécessité d’une réaction à l’échelle européenne. Les réponses apportées chercheront longtemps leur voie entre responsabilité d’accueillir et souci d’empêcher de nouvelles arrivées, entre hospitalité et fermeture, entre « carotte » et « bâton ». Elles seront l’occasion de voir s’exprimer plusieurs dissensus entre des États membres, mais également, pour plusieurs d’entre eux, de s’opposer frontalement aux injonctions de la Commission européenne, qui a cherché à leur imposer un mécanisme de répartition des arrivants.


En cette année 2015, ces arrivées massives, parce qu’elles se font majoritairement par la mer, entraînent un déséquilibre entre les pays de l’UE, laissant les États du littoral méditerranéen, principalement la Grèce et l’Italie, en première ligne face à la « pression migratoire ». Déjà, en octobre 2013, lors d’un naufrage dans lequel 368 personnes avaient trouvé la mort à quelques encablures à peine de l’île italienne de Lampedusa, le Premier ministre italien de l’époque Matteo Renzi avait dégagé des moyens considérables pour l’opération Mare Nostrum, visant autant à secourir les bateaux de migrants en Méditerranée qu’à dissuader les réseaux de passeurs. Mais, face au manque de relais des autres États membres, l’aile conservatrice du parlement italien aura raison de cette initiative, dont le coût exorbitant – près de 9 millions d’euros par mois – était exclusivement supporté par les deniers italiens. En mai 2014, l’UE décidera d’y substituer l’opération Triton, coordonnée cette fois par l’agence européenne Frontex, avec un budget bien inférieur, de trois millions d’euros par mois, en sus de quelques navires, quatre avions et un hélicoptère mis à sa disposition par les États membres de l’UE. Censée « soutenir l’Italie face à l’arrivée de migrants sur son territoire », Triton, appelée aussi Frontex Plus, n’avait pas vocation à secourir les migrants en mer et son mandat ne concernait que le contrôle des eaux territoriales européennes. En d’autres termes, l’opération, ne visant qu’à contenir les migrants hors des eaux territoriales européennes, n’enraya que très marginalement le rythme des départs, tandis que le nombre de morts noyés en Méditerranée s’accrut considérablement [Heller et Pezzani, 2018].


Lorsqu’en 2015 la diffusion de la photo du petit Aylan fait peser sur les épaules des États européens le poids de la responsabilité d’accueillir les migrants, le « Wir schaffen das ! » (« Nous y arriverons ! ») de la chancelière allemande Angela Merkel et son intention de recevoir 800 000 migrants en suspendant l’application à leur égard du règlement Dublin III, font figure d’exception face aux réticences des autres États membres à se conformer aux quotas déjà très en deçà des besoins fixés par Jean-Claude Junker, le président de la Commission européenne. La célérité de la chancelière tranche en effet radicalement avec les positions de certains États membres, comme ceux du groupe de Visegrád (Hongrie, Pologne, République tchèque et Slovaquie), âprement opposés à l’idée que l’UE puisse dicter leur conduite en matière d’accueil. Et la tendance générale est davantage à freiner, de façon plus ou moins assumée, l’accueil des demandeurs d’asile, plutôt qu’à ouvrir largement les frontières.


Un peu partout, les États européens multiplient pour ce faire les techniques de contournement. Dans des cas extrêmes, cela peut aller jusqu’à empêcher physiquement les migrants de poursuivre leur chemin, à l’image de ce qui s’est passé en Hongrie, où le premier ministre Viktor Orbán autorise la police à ouvrir le feu en cas de franchissement illégal de la frontière orientale. Dans certains pays, on assiste à des refus purs et simples d’enregistrer directement les demandes d’asile, en incitant explicitement les exilés à aller tenter leur chance ailleurs. Cette pratique a eu cours en Italie, à une époque où les autorités cherchaient à éviter l’application du règlement Dublin, qui les aurait obligées à prendre en charge les demandeurs dès lors qu’était prouvé leur passage sur le sol italien. Ailleurs, les exilés se voient délivrer des convocations les invitant à se présenter ultérieurement pour déposer leur demande. Cette pratique est contraire au droit européen, qui oblige l’administration nationale à enregistrer une demande d’asile dans les trois jours à dater du moment où elle est formalisée.


Les exemples de la Belgique et de la France illustrent un autre type de stratégie qui consiste à ralentir le traitement des dossiers d’asile, dans le but de dissuader les primo-arrivants.


En Belgique, le gouvernement fédéral, pour tenter de contingenter l’aide fournie aux migrants, a fixé en 2015 un quota arbitraire de 250 dossiers à traiter chaque jour. Officiellement, il s’agissait d’« éviter un phénomène d’appel d’air ». Cette décision était donc à la fois politique et inefficace, dans la mesure où elle n’avait pas pour but de faciliter la procédure d’enregistrement des migrants. Au contraire, et peut-être était-ce son but implicite, elle n’a contribué qu’à enclencher un mécanisme malheureux : dans la mesure où seul l’enregistrement de la demande ouvre droit à un hébergement dans les centres gérés par l’État, les quotas d’enregistrement ne laissèrent d’autre choix aux demandeurs massés devant l’Office belge des étrangers que de patienter, jour et nuit, dans le parc Maximilien situé sur le trottoir d’en face – en plein centre de Bruxelles – en espérant que leur tour viendrait prochainement. En quelques jours, sous le poids de nouvelles arrivées quotidiennes, le parc se mua en un immense camp de réfugiés dans lequel se côtoyaient des exilés en attente de prise en charge et des membres d’ONG qui assuraient le strict minimum humanitaire. En outre, pour pallier le problème qu’il avait lui-même contribué à créer, et plutôt que d’élargir les quotas quotidiens de traitement de dossiers, le secrétaire d’État à l’asile et à la migration Théo Francken inventa le « pré-accueil », un dispositif donnant à ceux qui n’avaient pas pu enregistrer leur demande au moment de leur arrivée sur le territoire la possibilité de bénéficier d’un hébergement provisoire. Une telle solution, en apparence bienvenue pour aider les demandeurs à prendre leur « mal en patience », n’offrait in fine que la possibilité de passer la nuit dans un bâtiment désaffecté géré par la Croix-Rouge, avant de retourner devant les portes de l’Office des étrangers en espérant une accélération des traitements des demandes. Or les structures du pré-accueil furent très vite prises de court elles aussi, ce qui eut pour effet de créer de nouveaux embouteillages de migrants devant leurs portes sans que le problème soit pour autant réglé. Au-delà des aspects pratiques, ces mesures, qui témoignent du dysfonctionnement du dispositif d’accueil des migrants, ont pu donner l’impression aux citoyens que la Belgique était confrontée à un flux ingérable de migrants. Une image qui a eu pour effet de renforcer les réactions xénophobes.


À la fin de l’été 2015, le secrétaire d’État Francken prit l’initiative personnelle d’adresser un courrier à plusieurs personnes demandeuses d’asile, leur expliquant que les démarches en Belgique s’étaient dorénavant durcies, et que les procédures d’asile, plus longues et plus complexes, ne permettaient d’espérer une issue favorable que dans quelques rares cas. Il les incitait dès lors à accepter les termes d’un retour volontaire, l’État belge étant dans ce cas en mesure d’accélérer la procédure. Relevant de l’arbitraire ministériel, ces injonctions menaçantes contribuent à maintenir les migrants en dehors du cadre de protection théoriquement garanti par la Convention de Genève.


En France, des pratiques similaires ont vu le jour à partir de l’automne 2015, après la création d’un système de pré-accueil des demandeurs d’asile dans des plateformes dédiées, où ceux-ci se voient remettre une convocation à la préfecture qui doit enregistrer leur demande d’asile. La loi obligeant à enregistrer les demandes dans un délai de trois jours après leur dépôt, la technique utilisée pour contourner cette obligation a été, comme en Belgique, de bloquer l’accès à certaines plateformes, notamment en région parisienne et dans quelques grandes villes, en n’y accueillant qu’un nombre limité de demandeurs – sans que ce nombre, variable selon les jours, soit connu à l’avance. Là aussi, la seule possibilité pour celles et ceux qui se bousculaient devant les portes était de faire la queue plusieurs heures avant l’ouverture de la plateforme, voire d’y dormir, au risque de se faire évacuer par la police. Il a pu arriver, dans des périodes critiques, que des personnes soient obligées d’attendre plusieurs semaines dans ces conditions, sans prise en charge, sans hébergement et sans l’allocation prévue pour les demandeurs d’asile, avant de pouvoir finalement accéder au guichet, ou de se décourager en quittant la France pour un autre pays.


Une autre caractéristique de la politique de non accueil française est l’incapacité des autorités à fournir un hébergement à tous les demandeurs d’asile enregistrés. Le nombre de places dans les centres prévus à cette fin étant notoirement – et structurellement – insuffisant, ceux qui ne peuvent y être accueillis sont envoyés dans une grande variété de structures. Les conditions y sont très en deçà des standards exigés par la réglementation : ils ne bénéficient d’aucun accompagnement social ni juridique et sont livrés à eux-mêmes dans ces structures souvent très éloignées des centres urbains par ailleurs difficilement accessibles. Il n’est enfin pas rare que même ces dispositifs précaires soient saturés, obligeant les demandeurs d’asile à se débrouiller par eux-mêmes, ce qui se traduit parfois par l’installation de campements de fortune sur la voie publique. Comme dans le cas belge, la présence chronique de « migrants » qui dorment et vivent dans la rue, faute de structures suffisantes pour les héberger, contribue à alimenter dans l’opinion l’impression d’une invasion incontrôlée, alors même que le nombre de demandeurs d’asile n’avait pas augmenté en France en 2015 par rapport aux années précédentes, là où les pays du sud de l’Europe, l’Allemagne et les pays nordiques avaient vu leurs chiffres multipliés par dix.






Crise de la gestion des contrôles ?


Cette reconstruction socio-historique et le rappel de l’attitude des pays européens à partir de 2015 mettent en évidence les défaillances des politiques de verrouillage de la frontière et celles de la solidarité entre les États membres face à l’accueil des primo-arrivants. La volonté politique de réduire les entrées de migrants indésirables sur le territoire européen se heurte à l’adaptabilité de ces derniers, qui réorientent leur parcours selon les opportunités laissées ouvertes par ce que certains nomment la « forteresse Europe ». Dans le même temps, les tentatives pour mutualiser la prise en charge de celles et ceux qui ont déjà réussi à rentrer se sont soldées par l’échec flagrant du programme de relocalisation. En effet, l’objectif fixé par la Commission européenne en septembre 2015 de répartir entre vingt-cinq États membres volontaires quelque 160 000 migrants sur deux ans, a d’abord été revu à la baisse en 2016 à la suite de la conclusion de l’accord entre l’UE et la Turquie. À l’issue du programme, en septembre 2017, moins de 30 000 personnes avaient été relocalisées [Lendaro, 2018].


La dualité entre les injonctions des institutions européennes plaidant pour une gestion partagée entre États membres et la position de repli sur soi de certains d’entre eux qui refusent de se voir imposer par le haut des mesures concernant l’accueil des réfugiés se traduira par le « retour » des frontières intérieures. Sur fond de paranoïa associant les migrants syriens aux terroristes de Daesh, la « crise du système Schengen » est l’effet le plus visible des dysfonctionnements des politiques de contrôle des frontières extérieures et de répartition des nouveaux arrivants.


En août 2015, la Hongrie, en première ligne des arrivées de Syriens par la « route des Balkans », continue d’affirmer son opposition aux migrants et déroge au principe des accords de Schengen [6] . Estimant que l’Union européenne ne prend pas suffisamment de mesures pour empêcher les migrants de transiter par la frontière serbo-hongroise, elle entame l’érection d’un grillage à sa frontière avec la Serbie. Elle fera de même à sa frontière croate, autorisant, comme on l’a vu plus haut, sa police à ouvrir le feu en cas de franchissement illégal. Tantôt par mimétisme, tantôt par effet domino, les autres États membres ne tarderont pas à lui embrayer le pas. Le 15 novembre de la même année, la Suède rétablit des contrôles à sa frontière fluviale avec le Danemark, qui fait de même en janvier 2016 à sa frontière fluviale avec l’Allemagne. La Lettonie, qui est une des frontières extérieures de l’Union, blinde sa frontière avec la Russie d’une longue barrière de barbelés et multiplie les dispositifs de contrôle qui outillent désormais cette frontière au nord-est de l’Union [7] . L’Autriche, qui avait publiquement exprimé son opposition à la politique de répartition obligatoire, équipera de barbelés sa frontière slovène, en octobre 2015. Au même moment, et dans la perspective de la COP21, la France rétablit les contrôles à ses frontières avec l’Italie, l’Espagne et l’Allemagne. En février 2016, craignant qu’un démantèlement de la jungle de Calais ne provoque un appel d’air vers la côte belge, la Belgique prend à titre temporaire une mesure identique en certains lieux de sa frontière avec la France. Même l’Allemagne d’Angela Merkel, qui avait été un temps le fer de lance pour l’accueil des réfugiés syriens et un farouche soutien à la politique de répartition obligatoire, fera marche arrière. Confrontée à l’arrivée de plus d’un million de migrants (contre les 800 000 qu’elle s’était engagée à accueillir) et aux critiques de l’aile conservatrice de son parlement, elle entrera dans le bal du retour des frontières intérieures en réintroduisant les contrôles à sa frontière avec l’Autriche.


Mais la multiplication de ces mesures destinées à ralentir, voire repousser les migrants à l’extérieur du territoire tantôt national, tantôt européen, n’aura pas d’effet radical sur le phénomène : même si le nombre de personnes ayant enregistré une demande de protection en Europe a baissé en 2017 [8] , les traversées des frontières internes et externes par des milliers de candidats à l’asile en Europe ont continué, dans des conditions toujours plus difficiles et selon des temporalités toujours plus chaotiques faites d’allers-retours, d’enfermements administratifs et d’expulsions [Migreurop, 2017]. Car les pratiques de confinement et d’expulsion des migrants indésirables vers un autre pays non seulement ne mettent pas un terme à la mobilité humaine, mais elles sont coûteuses sur le plan humain – durcissement des conditions de circulation et de résidence sur le territoire européen – comme sur le plan économique, puisqu’elles s’avèrent en grande partie inefficaces.


Le cas français, qui traduit une tendance commune à de nombreux États membres, est à cet égard significatif. Alors que le nombre de placements d’étrangers envoyés dans des Centres de rétention administrative (CRA) a augmenté en 2017 (25 274, dont 304 enfants, contre 21 571 en 2016), de même que la durée moyenne de maintien en rétention, le taux d’éloignement a dans le même temps diminué (40,4 % contre 44 % en 2016). Quant au taux de mise en liberté des personnes placées en CRA par les juges qui contrôlent la validité de ce placement, il dépasse les 50 % [9] . Une loi adoptée en septembre 2018 allonge la durée maximale de la rétention administrative, qui passe de 45 à 90 jours. Il s’agit, selon ses promoteurs, de faciliter l’éloignement des indésirables. Pourtant, 80 % des expulsions sont réalisées dans les 25 premiers jours de rétention, et leur exécution dépend de la collaboration des autorités consulaires des pays d’origine qui, dans certains cas, refusent d’accorder leur autorisation au rapatriement [10] . Dans ce contexte, le prolongement de la durée maximale de rétention apparaît disproportionné, inefficace, et pèse par conséquent inutilement sur le budget de l’État.


On peut faire le même type de constat s’agissant de l’application, au plan européen, du règlement Dublin III, dont on a montré plus haut à quel point la logique qui le détermine a pesé sur le déclenchement de la « crise » de 2015 comme sur les tensions entre les pays frontaliers de l’UE et les autres. En pratique, le nombre de personnes effectivement transférées du pays où elles se trouvent vers le pays désigné comme responsable de leur demande d’asile a toujours été ridiculement bas. Dans une étude réalisée par le réseau ECRE (European Council for Refugees and Exiles), le taux de « transferts Dublin » effectivement réalisés en 2016 est inférieur, dans les dix États membres recensés, à la moitié des objectifs. Dans un nombre considérable d’entre eux, il est inférieur à 15 % [ECRE, AIDA, 2016]. Là encore, on s’interroge sur l’utilité et sur le coût du maintien d’un dispositif qui se révèle aussi inefficace.


Les questions que l’on se pose quant au sens de ces dispositifs de contingentement de la mobilité humaine, dans un contexte international qui ne laisse pas prévoir une diminution des déplacements de population, renvoient à une réflexion plus générale. Quelle est la pertinence de politiques qui, comme celles mises en œuvre par l’UE depuis la fin des années 1990, entendent « gérer les flux migratoires » au prix de la violation répétée des droits des personnes, sans que ne soient jamais atteints les objectifs affichés ? À cet égard, les événements survenus en Méditerranée au cours de l’année 2015 ont bien constitué le révélateur d’une crise profonde en Europe, qui n’a pas commencé avec les naufrages meurtriers du mois d’avril, ni pris fin avec la diminution des arrivées de migrants aux frontières de l’UE. C’est pour prendre la mesure de sa portée que cet ouvrage, par un éclairage pluridisciplinaire sur les enjeux de la gestion des frontières et de l’accueil des migrants au sein de l’UE, se propose de faire le point sur ce que la « crise » nous apprend, en matière de nouvelles pratiques et de logiques latentes.






Crise de la solidarité ?


Parmi ces pratiques et ces logiques latentes figurent aussi des formes de résistance à ce régime du contrôle des mobilités humaines à la fois coûteux, meurtrier et inefficace. Une des conséquences de la « crise de l’accueil » européenne est en effet l’implication croissante de la société civile dans le soutien matériel, juridique et psychologique aux migrants pour pallier les carences des États hostiles ou défaillants, que ces derniers tentent d’étouffer par la répression. Dans plusieurs pays, des réseaux de solidarité se sont créés qui, à l’instar de la campagne internationale Refugees Welcome, ont mis en place des mécanismes d’accueil des migrants. En Belgique, la mobilisation pour l’hébergement de migrants chez des particuliers, depuis la Plateforme citoyenne de soutien aux réfugiés qui regroupe près de 40 000 personnes, figure parmi les formes les plus visibles de cette dynamique : chaque soir, des dizaines de citoyens se coordonnent via les réseaux sociaux pour héberger un ou plusieurs migrants le temps d’une nuit. Face à cet élan citoyen sans précédent pour le petit royaume de Belgique, un projet de loi sur « les visites domiciliaires » a voulu contrer cette émulation de solidarité, en autorisant les perquisitions policières aux domiciles des personnes soupçonnées d’héberger des migrants. Il aura fallu des milliers de manifestants mobilisés par la Plateforme citoyenne au mois de février 2018, et les réticences affirmées de plusieurs députés appartenant à la majorité, pour que le gouvernement recule et retire son projet. Mais cette victoire fut de courte durée. À peine le projet de loi abandonné, douze personnes – quatre hébergeurs de nationalité belge et huit hébergés d’origine étrangère – étaient arrêtées manu militari à leur domicile et placées en garde à vue. Les premières étaient accusées de « complicité dans un trafic d’êtres humains » pour avoir fourni une aide à des étrangers en situation irrégulière en Belgique, désignés comme « passeurs ». Si le « procès des hébergeurs » – tel qu’on l’a nommé à Bruxelles – aboutira, en décembre 2018, à l’acquittement des quatre hébergeurs belges, les huit migrants en situation irrégulière seront condamnés à des peines de prison, pour avoir facilité le passage de migrants vers l’Angleterre contre rémunération (sur l’usage de la notion de « passeur », voir la contribution d’Annalisa Lendaro).


Au-delà du cas belge, la judiciarisation de l’aide aux migrants s’est développée, en Europe, à mesure que s’intensifient les initiatives protestataires de soutien. De Mimmo Lucano, le maire de Riace accusé d’avoir favorisé l’immigration clandestine et à ce titre interdit de séjour dans sa propre commune, aux « sept de Briançon », lourdement condamnés pour aide à l’entrée irrégulière sur le territoire français, en passant par les « quinze de Stansted », poursuivis au Royaume-Uni sur la base de la législation antiterroriste parce qu’ils s’étaient opposés au départ d’un « vol d’expulsion », les cas d’incrimination de la solidarité se sont multipliés à partir de 2015. Ces actes de résistance et de solidarité avec les migrants suscitent l’hostilité des États parce que, en incarnant le désaccord de milliers de citoyens avec les politiques migratoires, ils vont au-delà de la dénonciation publique de leurs effets néfastes. En allant à l’encontre des lois qui les sanctionnent, ils obligent les juges à se prononcer sur la compatibilité entre ces lois et des principes fondamentaux censés être inaliénables dans un régime démocratique. La solidarité, quand elle se traduit par des actes de désobéissance, vient ainsi questionner sur la place publique et dans les tribunaux la légitimité des décisions politiques et judiciaires en matière d’immigration, d’asile et plus généralement de libertés fondamentales.


En dépit du climat de répression et de dissuasion, et malgré les risques croissants, les pratiques de solidarité perdurent, des plus élémentaires (mettre à l’abri en accueillant chez soi, nourrir, soigner) à celles qui demandent de l’organisation et de la continuité (approvisionner des dispensaires en médicaments, mettre en place des permanences juridiques, des services de traduction et d’interprétariat, voire des cours de langues, accompagner les personnes le long des démarches administratives, etc.), y compris lorsqu’elles sont dangereuses car criminalisées, comme l’occupation de lieux de vie ou l’aide au franchissement de frontières. Étudier ces formes de résistance donne les moyens de comprendre quelles sont les visions du monde qui s’affrontent. Les rendre visibles rappelle qu’il existe d’autres solutions que celles imposées par les politiques en vigueur, radicalement différentes en ce qu’elles convoquent une certaine vision de l’hospitalité [Boudou, 2017 ; Agier, 2018 ; Stavo-Debauge et al., 2018]. Loin du devoir d’accueil, qui relève de la responsabilité des institutions l’appliquant dans le respect de règles, l’hospitalité évoque avant tout une démarche individuelle : elle implique la liberté d’accueillir et d’aider des personnes non pas parce qu’une loi en fait l’injonction, mais parce qu’on en fait le choix, y compris quand ce choix va à l’encontre de la loi.






Présentation de l’ouvrage


L’éclairage proposé par cet ouvrage autour des différentes « crises » que l’on vient d’évoquer procédera en trois temps. Dans une première partie, Alain Morice l’abordera sur le plan historique, en montrant comment la « crise » de 2015 s’inscrit dans la continuité des choix opérés par l’UE depuis la fin du XXe siècle en matière de politique d’immigration et d’asile. Marie-Laure Basilien-Gainche reviendra sur la catégorie polémique de « crise », et s’interrogera sur la compatibilité des atteintes répétées aux droits des personnes induites par cette politique avec la reconnaissance, par les États membres de l’UE, de la portée universelle aux droits fondamentaux. On s’attachera ensuite à déconstruire les catégories du débat (migrant, réfugié, demandeur d’asile, passeur), pour en relever à la fois les origines juridiques et les usages politiques et sociétaux. Il s’agira d’abord, avec Michel Agier, de redonner de la profondeur socio-historique aux catégories du ciblage des migrants, et d’interroger la variabilité dans le temps et dans l’espace que peuvent subir ces catégories au fil des conjonctures politiques. Dans un second temps, Annalisa Lendaro éclairera les dynamiques et les effets socio-politiques de la catégorisation des migrants en période de « crise » (politique, européenne, de l’asile, etc.), en se concentrant sur l’usage des catégories de « réfugié », de « migrant économique », et de « passeur » en Europe. À rebours d’une vision neutre du processus de catégorisation, elle questionnera les justifications économiques, politiques et morales qui tendent à en faire trois idéaux-types.


La deuxième partie de l’ouvrage approfondira la question des droits des migrants et de leur évolution à la lumière de l’ouverture et de la fermeture discrétionnaires des frontières internes et externes de l’UE. Cette partie verra les contributeurs analyser, par l’étude de plusieurs cas emblématiques, les conséquences de la mise en place de mesures d’urgence qui entravent l’application du droit commun, au profit d’une gestion exceptionnelle des espaces frontaliers. Ainsi, Lucie Bacon, Nedialka Tchalakova et Olivier Clochard se pencheront sur le cas de la Bulgarie, État-frontière de l’UE, devenu un axe majeur de transit depuis le durcissement des contrôles en Grèce. Pierre Monforte expliquera, à partir du cas de l’Angleterre, comment l’idée même de frontière s’est transformée dans la construction des politiques migratoires britanniques : il analysera notamment les effets de ces changements au cours des années 2000, puis durant la « crise des réfugiés », en mettant en évidence l’évolution des formes de contrôle dans et au-delà des espaces frontaliers. La contribution de Louise Tassin présentera la genèse et le fonctionnement des hotspots à partir d’enquêtes croisées réalisées sur les îles de Lesbos (Grèce) et Lampedusa (Italie). Elle montrera notamment que ces dispositifs, conçus par l’UE comme l’une des réponses à la « crise », s’inscrivent dans la droite ligne des politiques migratoires menées aux frontières de l’UE depuis le début des années 2000, et semblent moins contribuer à améliorer l’accueil des migrants qu’à faciliter leur tri et leur contrôle au détriment du droit international. En conclusion de cette partie, Sara Casella Colombeau s’intéressera à la gestion de la frontière par les autorités françaises et italiennes, ainsi qu’aux tensions entre activités routinières de contrôle et moments de « crise », pour finalement en montrer la récurrence dans le temps à la frontière entre Vintimille et Menton.


Enfin, la troisième partie traitera de l’adaptation des acteurs concernés par cette « crise » et des résistances aux contraintes parfois paradoxales qu’elle leur impose. Mathilde Pette mettra en évidence, au prisme de l’étude du fait associatif et militant, ce que les migrations font aux sociétés de passage et/ou d’arrivée par l’observation des citoyens, bénévoles et salariés qui s’engagent et défendent la cause des migrants dans la région du Calaisis. Carolina Kobelinsky s’appuiera sur une enquête ethnographique en cours depuis octobre 2013 auprès des acteurs impliqués dans la prise en charge des morts aux frontières espagnoles (îles Canaries et enclave de Melilla) pour analyser les pratiques, officielles ou plus ou moins improvisées, développées par des associations qui interviennent auprès des morts aux frontières et de leurs familles. Serhat Karakayali et Elias Steinhilper analyseront le cas de l’Allemagne, à partir du concept d’hospitalité : après avoir présenté le contexte politique et juridique de ce pays, protagoniste s’il en est de la dite « crise » au vu du nombre de demandes d’asile qu’il a enregistrées depuis 2015, les auteurs se concentreront sur la « culture de l’accueil » et sa traduction ambivalente en initiatives bénévoles lors de la gestion de l’arrivée de demandeurs d’asile. Enfin, Céline Cantat examinera la situation migratoire en Hongrie au regard de l’intensification progressive des arrivées et passages de réfugiés dans ce pays. En replaçant les événements de l’été 2015 dans un contexte sociopolitique et historique plus large, l’auteure analysera également l’affrontement ayant eu lieu entre les réfugiés déterminés à continuer leur trajet vers l’ouest et le nord de l’Europe et les stratégies de frontiérisation du gouvernement hongrois pour les en décourager.


En conclusion, Danièle Lochak soulignera la contradiction d’un droit international « asymétrique » qui, tout en proclamant l’universalité des droits humains, repose sur la souveraineté des États. À partir des nombreux exemples illustrant la façon dont les droits des personnes étrangères sont bafoués au nom de la politique migratoire, sans que ces violations soient sanctionnées, elle montrera qu’au-delà de la seule ineffectivité des droits universels, cette contradiction permet aux États d’organiser leur propre impunité.
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